PAGE  
6

positive, la colonisation ? 
http://www.ldh-toulon.net/article.php3?id_article=767
lundi 18 juillet 2005 
La loi du 23 février 2005 prescrit d’enseigner « le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord ». Un « devoir de mémoire » bien amnésique.

Dossier de Gérard Vindt, publié dans le n° 238 (juillet-août 2005) d’Alternatives Economiques [1]
Elle est passée inaperçue. Beaucoup n’en connaissent pas l’existence. L’opposition n’a pas fait grand bruit (par clientélisme électoral ?), lors de sa discussion et son vote à l’Assemblée nationale. La loi du 23 février 2005, « portant reconnaissance de la nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés », est en partie consacrée à un certain nombre de mesures en faveur des « harkis et membres de formations supplétives », longtemps laissés pour compte et traités avec un paternel mépris. Mais elle donne aussi satisfaction à des groupes de pression d’anciens colons, nombreux et influents dans certaines régions du sud de la France, particulièrement dans l’électorat de droite, qui réclament des indemnités financières, mais aussi des prises de position plus politiques.

C’est chose faite avec l’article 1 de cette loi : « La Nation exprime sa reconnaissance aux femmes et aux hommes qui ont participé à l’œuvre accomplie par la France dans les anciens départements français d’Algérie, au Maroc, en Tunisie et en Indochine ainsi que dans les territoires placés antérieurement sous la souveraineté française. » Et l’article 4 se fait plus précis et plus pressant, n’hésitant pas à donner des directives aux chercheurs et aux enseignants : « Les programmes de recherche universitaire accordent à l’histoire de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord, la place qu’elle mérite. Les programmes scolaires reconnaissent en particulier le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord, et accordent à l’histoire et aux sacrifices des combattants de l’armée française issus de ces territoires la place éminente à laquelle ils ont droit. »

Les chercheurs s’élèvent contre la loi
Ces deux articles - et surtout le 4 - ont fait bondir des chercheurs : ils ont lancé une pétition dans Le Monde du 25 mars intitulée : « Colonisation : non à l’enseignement d’une histoire officielle », une pétition signée en particulier par la grande majorité des spécialistes de la question. Bloquée symboliquement à 1 001 signatures, elle est relayée dans l’enseignement secondaire, en avril, par un appel où les enseignants signataires, dénonçant la présentation d’un bilan de la colonisation « globalement positif », proclament s’engager à « ne pas enseigner cette histoire officielle et révisionniste, à continuer d’utiliser les travaux des historiens pour présenter aux élèves le bilan le plus proche possible de la réalité de la colonisation ».

De son côté, la Ligue des droits de l’homme a lancé, le 13 avril dernier, une pétition allant plus loin. Elle dénonce aussi dans la loi l’inégalité de traitement entre anciens harkis et rapatriés et s’élève contre les indemnités et la reconnaissance qui concerneront notamment d’anciens condamnés de l’OAS (article 13 de la loi).

En réponse à l’indignation des chercheurs, Hamlaoui Mekachera, ministre délégué aux Anciens combattants, s’en est pris aux protestataires dans une tribune du Monde du 8 mai 2005, jour anniversaire ... des massacres de Sétif (environ 15 000 morts), en Algérie : « Je ne vois vraiment pas au nom de quoi les représentants de la nation ne pourraient pas s’exprimer sur ces sujets qui devraient être réservés à des spécialistes plus ou moins autoproclamés. » Insulter la communauté historienne, formée par définition par des chercheurs et des enseignants passés par toutes les étapes de la sélection universitaire, et chercher à leur opposer la légitimité démocratique, voilà une piètre manière de défendre un texte qui prétend s’appuyer sur la vérité historique !

Non pas que les « experts », dans le domaine de l’histoire comme dans d’autres, doivent avoir le monopole des débats et des décisions liées à leurs recherches et à leur diffusion. Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que la République légifère sur des questions historiques cruciales : en 1990, une loi a condamné le négationnisme concernant les camps d’extermination nazis ; en 2001, la loi Taubira a reconnu la traite et l’esclavage comme des crimes contre l’humanité, et le Parlement français a reconnu le génocide arménien de 1915-1916. Mais, sur ces sujets, il y a accord à la fois dans la communauté historienne et dans la société sur la réalité des faits et sur leur portée, même si tout le monde n’est pas d’accord pour légiférer en la matière. Un tel accord permet de dégager une vulgate scolaire qui fait consensus.

Le travail des historiens rencontre ici une société européenne traumatisée d’avoir engendré la monstruosité nazie. Une société qui ne peut, d’autre part, prétendre à la fois donner des leçons de démocratie à l’Afrique et intégrer dans sa société des immigrés ou des enfants d’immigrés du continent africain qu’en inscrivant dans sa mémoire le crime de la déportation en esclavage. Et pour approfondir cette démarche, d’autres méfaits, liés à la colonisation des XIXe et XXe siècles, attendent, pour reprendre l’expression consacrée dans la loi, « la reconnaissance qu’ils méritent ».

Bilan négatif
Depuis une vingtaine d’années, les recherches ont été nombreuses. De nouvelles archives ont été ouvertes et un large consensus s’est dégagé dans la communauté historienne sur le bilan négatif de la colonisation. Pour défendre sa loi, le ministre des Anciens combattants a rappelé l’ « apport positif dans tant de domaines : routes, ponts, avancées médicales, sanitaires... ». Gérard Noiriel, un des initiateurs de la protestation, ne le nie pas, mais il précise : « S’il y a des faits incontestablement positifs, c’est à l’intérieur d’un ensemble absolument condamnable. » Cette loi du 23 février 2005, contrairement à celle de 1990, ne s’oppose pas à la négation d’un fait établi, elle s’inscrit au contraire dans une vision qui, en privilégiant les « aspects positifs » de la colonisation, cherche à la réhabiliter et à réhabiliter les acteurs qui se réclament de la « nostalgérie ».

C’est grave, car demander aux chercheurs, et plus encore aux enseignants, de souligner l’action positive de la colonisation procède de la même démarche que celle du dirigeant d’extrême droite autrichien Jorg Haider vantant les bienfaits de la politique économique et sociale d’Hitler qui a résorbé le chômage. La comparaison est légitime : le nazisme est une tache sur la conscience humaine ; la colonisation également, car fondée sur l’inégalité entre les peuples et les civilisations, quand ce n’est pas sur un racisme clairement affiché, qui tous deux ont conduit à des exterminations massives.

Clochardisation
Il n’est pas inutile cependant de revenir sur la question du « rôle positif » de la colonisation. Nul doute que certains Européens ont eu, dans les colonies, une attitude correcte visà-vis des populations et une action positive. Mais c’était à contre-courant de la réalité coloniale. Car cette réalité, sur le plan économique et social, a d’abord été, dans ces pays essentiellement agricoles, l’accaparement des meilleures terres par les colons. C’est vrai en Indochine et c’est vrai en Algérie [2
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]. Si bien que dans ce dernier pays, dans les années 50, après plus d’un siècle de colonisation, la misère de la population algérienne est frappante. En mai 1954, l’évêque de Constantine parle de la faim comme un phénomène « installé en permanence au cœur de notre économie et de notre géographie et qui ravage des générations entières ». La revue Historiens et Géographes, écrit : « La fable d’une Algérie heureuse avant les événements a la vie dure (...). [La réalité], c’est une population pour une grande part clochardisée que découvrent, avec stupéfaction, les soldats du contingent » [3].

Le terme de « clochardisation » est emprunté à Germaine Tillion. Cette ethnologue a parcouru l’Algérie dans les années 30 et y est retournée dans les années 50  [4]. Ses observations sont riches d’enseignements, même sur les bienfaits apparemment incontestables de la colonisation. Lorsqu’elle revient dans un village des Aurès étudié vingt ans plus tôt, une société pauvre mais digne et équilibrée qu’elle avait observée préalablement a sombré. Les colonisateurs ont éradiqué le paludisme à coup de DDT et ont construit une route, suivant en cela les conseils de Marcel Peyrouton, secrétaire général du gouvernement de l’Algérie, dans le livre d’or de l’exposition coloniale de 1931 « En dehors du but humanitaire strict qui s’impose à la France, des facteurs d’ordre économique et social, entre autres le problème de la main-d’ceuvre, donnent un caractère d’urgence à l’étude et à la mise en application en Algérie d’un programme rationnel de lutte antipaludique. » L’explosion démographique qui a suivi a entraîné une augmentation du cheptel qui a détruit les sols alentour. La route a facilité l’exode pour fuir la misère et servir de main-d’oeuvre corvéable aux colons. Les colonisateurs n’ont rien fait de plus dans ce village. Et c’est bien là le problème, que soulignait aussi Alfred Sauvy dans son fameux article sur le tiers monde, en 1953, centré sur la croissance de la population, en particulier en Algérie : « On conçoit bien que cet accroissement démographique devrait être accompagné d’importants investissements. »

Si même les actions « positives » tournent souvent court, c’est que, sur le fond, la colonisation n’est pas conçue au service des populations indigènes. Colonisation a d’abord rimé avec exterminations (par les massacres, les déportations, les famines, les épidémies) et dépossessions foncières (voir notre entretien avec Olivier Le Cour Grandmaison).

Et sur le plan politique, la colonisation a, au mieux, fait des indigènes des citoyens de seconde zone, même dans les « départements » algériens. Ce que la colonisation a enseigné, c’est le déni de justice et de démocratie, et l’inégalité entre les hommes. S’il n’est pas question ici d’accepter l’argument de l’héritage colonial qui sert aujourd’hui encore à légitimer les dictateurs et les exploiteurs corrompus des pays anciennement colonisés, il n’en reste pas moins vrai que, tant sur le plan économique et social que sur le plan politique, la colonisation n’a pas préparé une indépendance « positive ».

Afrique noire : Monsieur casqué
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« Cette coiffure ridicule [le casque colonial] inspirait la peur. C’était en effet la coiffure officielle et réglementaire des Blancs, ces fils de démons venus de l’autre rive du grand lac salé et qui, avec leurs fusils qui se cassent en deux et se bourrent par le cul, avaient mis quelques années seulement pour anéantir les armées du pays et assujettir tous les rois et leurs sujets.

Aussi, quand un homme apparaissait coiffé d’un casque colonial, fût-ce un vieux casque sale et défoncé, on ne pensait qu’à une chose : aller chercher poulets, neufs, beurre et lait pour les offrir à "Monsieur casqué", comme une offrande conjuratoire contre les malheurs pouvant découler de sa présence. »

Amadou Hampâté Bâ, L’étrange destin de Wangrin, 1973.

La construction du chemin de fer Congo-Océan
« Les populations de la région, épuisées, ne pouvaient continuer à fournir un tel effort. On résolut de recruter la main-d’ceuvre dans l’ensemble de la colonie. (...). On pouvait d’ailleurs présumer que, pour l’évolution des gens de brousse, cette participation à des travaux européens ne pouvait avoir que d’heureuses conséquences. (...). « La mortalité sur les chantiers fut forte pendant toute cette période initiale [de construction du chemin de fer], sans toutefois excéder la mortalité moyenne des grands travaux sous les tropiques. A l’heure actuelle, l’état sanitaire de la main-d’ceuvre est excellent. Les noirs se sont adaptés au travail, à la vie du camp, à la nourriture distribuée à heures fixes. Leur rendement est sensiblement supérieur à ce qu’il était il y a deux ou trois ans. (...). Les régions que traverse le Congo-Océan sont très riches en minerai de cuivre, dont l’exploitation est liée à l’ouverture du rail. »

Louis Proust, député, délégué-élu au conseil supérieur des colonies, selon le Livre d’or de l’exposition coloniale de 1931. 

« La machine ! » 
Albert Londres, le père du grand reportage, décrit le travail forcé sur le chantier de la voie de chemin de fer reliant Brazzaville à l’Océan, dirigé par la Société des Batignolles :

« C’était la grande fonte des nègres ! Les 8 000 hommes promis aux Batignolles ne furent bientôt plus que 5 000, puis 4 000, puis 2 000. Puis 1 700 ! Il fallut remplacer les morts, recruter derechef. A ce moment, que se passa-t-il ?

« Ceci : dès qu’un Blanc se mettait en route, un même cri se répandait : "La machine !". Tous les nègres savaient que le Blanc venait chercher des hommes pour le chemin de fer ;ils fuyaient. (...). Nous nous mettions à la poursuite des fugitifs. Nos tirailleurs les attrapaient au vol, au lasso, comme ils pouvaient ! (...). On en arriva aux représailles. Des villages entiers furent punis ».

Albert Londres, grand reporter, Terre d’Ebène, 1929

Entretien avec Olivier Le Cour Grandmaison [5]

« 419 médecins en Indochine pour 20 millions d’habitants »
· Alternatives Economiques : Pourquoi parlez-vous, dans votre livre, à propos de la colonisation, d’extermination de populations ?
Olivier Le Cour Grandmaison : D’abord, il est impératif de préciser que le terme « exterminer » a un sens particulier au XIX-ème siècle, il n’est pas synonyme de génocide. A cette époque, « exterminer » s’emploie en effet couramment pour désigner des massacres de masse, que ces massacres soient perpétrés contre les « indigènes » des colonies ou contre les classes pauvres et dangereuses lorsqu’elles s’insurgent contre l’ordre établi, comme cela fut le cas en juin 1848 ou en 1871 lors de la Commune de Paris. En ce qui concerne la conquête et la colonisation de l’Algérie, à partir des années 1840, l’armée d’Afrique, comme on disait à l’époque, a effectivement commis de très nombreux massacres destinés à « refouler » les « Arabes » dans le cadre d’une guerre que je qualifie de totale, car elle débouche sur la militarisation complète du territoire et des populations qui s’y trouvent. De là, la disparition des protections dues aux civils désarmés - hommes, femmes, enfants - et aux combattants, faits prisonniers ou blessés, qui sont souvent exécutés sommairement. De là également la destruction parfois complète des villes, des villages et des oasis conquis.

· La III-ème République affirmait pourtant vouloir faire œuvre civilisatrice ?
Ce discours de légitimation, qui fait de la colonisation une entreprise destinée à civiliser les « races inférieures », est un discours relativement récent, propre en tout cas à la III-ème République. Dans les années 1880, la construction impériale poursuit deux objectifs : l’un, géopolitique, est destiné à compenser, par la conquête extérieure, la perte de l’Alsace-Lorraine sans se laisser distancer par la Grande-Bretagne alors que s’engage, comme l’écrit Hannah Arendt, « la course à l Afrique » ; l’autre est socio-politique, en ce sens que les colonies de peuplement - essentiellement l’Algérie et la Nouvelle-Calédonie - doivent contribuer à la résolution de la « question sociale » dont le spectre hante les fondateurs de la III-ème République en raison de la proximité de la Commune de Paris.

Quant au bilan civilisateur de la colonisation, rappelons quelques chiffres à ceux qui prétendent qu’elle a eu des effets « positifs ». Dans les années 30, par exemple, il y avait en tout et pour tout 419 médecins en Indochine pour une population de 20 millions d’habitants, contre 28 000 médecins en métropole pour une population deux fois plus nombreuse. Quant à l’Algérie, 15 % seulement des jeunes « français musulmans », étaient scolarisés en 1955. La réalité est donc très éloignée des discours aujourd’hui tenus par certains.

Algérie : « Deux sociétés étrangères l’une à l’autre » 
« Politiquement et moralement, cette colonisation ne peut avoir d’autre concept que celui de deux sociétés étrangères l’une à l’autre.

« Son refus systématique ou déguisé de donner accès dans la cité française aux Algériens musulmans a découragé tous les partisans de la politique d’assimilation étendue aux autochtones. (...). Economiquement, cette colonisation s’est révélée incapable d’améliorer et de résoudre les grands problèmes qu’elle a elle-même posés. (...) Emprisonnée dans le cadre colonial, l’Algérie n’est en mesure ni de nourrir, ni de loger, ni de soigner la moitié de sa population actuelle. » [6]

Ferhat Abbas, Manifeste du peuple algérien, 1943.

Asie : « Une vision masochiste de l’histoire » ? 
Les regains de tension entre le Japon et ses voisins chinois et coréens trouvent leur origine dans la récente mise à jour des manuels scolaires japonais en fonction des instructions du ministère de l’éducation nippon. Une mise à jour qui traduit le poids de la droite japonaise, laquelle, refusant une « vision masochiste de l’histoire », veut démontrer les bienfaits de l’expansion japonaise et ne reconnaît pas ses crimes de guerre. En particulier le massacre de centaines de milliers de personnes à Nankin, en 1937, qualifié « d’incident », et l’emprisonnement de dizaines de milliers de Coréennes, « femmes de réconfort » dans les bordels de l’armée japonaise. Le professeur Aruki Wada, de l’université de Tokyo, le déplorait dans le Courrier de l’Unesco en novembre 2001 : « Le Japon n’a toujours pas fait le ménage dans son passé ».

Gérard Vindt
[1] Voir le site de la revue : http://www.alternatives-economiques.fr/.

[2] Voir « L’Indochine française, une colonie d’exploitation », Alternatives Économiques n° 226, juin 2004 ; et « L’économie algérienne sous dictature coloniale », n° 230, novembre 2004.

[3] Historiens et Géographes n° 388, octobre 2004.

[4] Voir L’Algérie en 1957, par Germaine Tillion, éd. de Minuit, 1957.

[5] Enseignant en sciences politiques à l’université d’Evry-Val-d’Essonne, Olivier Le Cour Grandmaison vient de publier Coloniser Exterminer Sur la guerre et l’Etat colonial, éd. Fayard, 2005. Ses propos ont été recueillis par G. V..

[6] En cent vingt ans, les paysans algériens ont perdu 40 % de leurs terres cultivées.

